Articles 1 à 4

1. Textes des articles de la Convention
Article 1 - Objet

La présente Convention a pour objet de promouvoir, protéger et assurer la pleine et égale jouissance de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales par les personnes handicapées et de promouvoir le respect de leur dignité intrinsèque.

Par personnes handicapées on entend des personnes qui présentent des incapacités physiques, mentales, intellectuelles ou sensorielles durables dont l’interaction avec diverses barrières peut faire obstacle à leur pleine et effective participation à la société sur la base de l’égalité avec les autres.

Article 2 – Définitions

Aux fins de la présente Convention :

On entend par « communication », entre autres, les langues, l’affichage de texte, le braille, la communication tactile, les gros caractères, les supports multimédias accessibles ainsi que les modes, moyens et formes de communication améliorée et alternative à base de supports écrits, supports audio, langue simplifiée et lecteur humain, y compris les technologies de l’information et de la communication accessibles ;
On entend par « langue », entre autres, les langues parlées et les langues des signes et autres formes de langue non parlée ;
On entend par « discrimination fondée sur le handicap » toute distinction, exclusion ou restriction fondée sur le handicap qui a pour objet ou pour effet de compromettre ou réduire à néant la reconnaissance, la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales dans les domaines politique, économique, social, culturel, civil ou autres. La discrimination fondée sur le handicap comprend toutes les formes de discrimination, y compris le refus d’aménagement raisonnable ;
On entend par « aménagement raisonnable » les modifications et ajustements nécessaires et appropriés n’imposant pas de charge disproportionnée ou indue apportés, en fonction des besoins dans une situation donnée, pour assurer aux personnes handicapées la jouissance ou l’exercice, sur la base de l’égalité avec les autres, de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales ; 

On entend par « conception universelle » la conception de produits, d’équipements, de programmes et de services qui puissent être utilisés par tous, dans toute la mesure possible, sans nécessiter ni adaptation ni conception spéciale. La « conception universelle » n’exclut pas les appareils et accessoires fonctionnels pour des catégories particulières de personnes handicapées là où ils sont nécessaires.
Article 3 - Principes généraux

Les principes de la présente Convention sont :
a. Le respect de la dignité intrinsèque, de l’autonomie individuelle, y compris la liberté de faire ses propres choix, et de l’indépendance des personnes ;
b. La  non-discrimination ;
c. La participation et l’intégration pleines et effectives à la société ;
d. Le respect de la différence et l’acceptation des personnes handicapées comme faisant partie de la diversité humaine et de l’humanité ;
e. L’égalité des chances ;
f. L’accessibilité ;
g. L’égalité entre les hommes et les femmes ;
h. Le respect du développement des capacités de l’enfant handicapé et le respect du droit des enfants handicapés à préserver leur identité.
Article 4 - Obligations générales

1. Les États Parties s’engagent à garantir et à promouvoir le plein exercice de tous les droits de l’homme et de toutes les libertés fondamentales de toutes les personnes handicapées sans discrimination d’aucune sorte fondée sur le handicap. À cette fin, ils s’engagent à :

a. Adopter toutes mesures appropriées d’ordre législatif, administratif ou autre pour mettre en œuvre les droits reconnus dans la présente Convention ;
b. Prendre toutes mesures appropriées, y compris des mesures législatives, pour modifier, abroger ou abolir les lois, règlements, coutumes et pratiques qui sont source de discrimination envers les personnes handicapées ;
c. Prendre en compte la protection et la promotion des droits de l’homme des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes ;
d. S’abstenir de tout acte et de toute pratique incompatible avec la présente Convention et veiller à ce que les pouvoirs publics et les institutions agissent conformément à la présente Convention ;
e. Prendre toutes mesures appropriées pour éliminer la discrimination fondée sur le handicap pratiquée par toute personne, organisation ou entreprise privée ;
f. Entreprendre ou encourager la recherche et le développement de biens, services, équipements et installations de conception universelle, selon la définition qui en est donnée à l’article 2 de la présente Convention, qui devraient nécessiter le minimum possible d’adaptation et de frais pour répondre aux besoins spécifiques des personnes handicapées, encourager l’offre et l’utilisation de ces biens, services, équipements et installations et encourager l’incorporation de la conception universelle dans le développement des normes et directives ;
g. Entreprendre ou encourager la recherche et le développement et encourager l’offre et l’utilisation de nouvelles technologies – y compris les technologies de l’information et de la communication, les aides à la mobilité, les appareils et accessoires et les technologies d’assistance – qui soient adaptées aux personnes handicapées, en privilégiant les technologies d’un coût abordable ;
h. Fournir aux personnes handicapées des informations accessibles concernant les aides à la mobilité, les appareils et accessoires et les technologies d’assistance, y compris les nouvelles technologies, ainsi que les autres formes d’assistance, services d’accompagnement et équipements ;
i. Encourager la formation aux droits reconnus dans la présente Convention des professionnels et personnels qui travaillent avec des personnes handicapées, de façon à améliorer la prestation des aides et services garantis par ces droits.
2. Dans le cas des droits économiques, sociaux et culturels, chaque État Partie s’engage à agir, au maximum des ressources dont il dispose et, s’il y a lieu, dans le cadre de la coopération internationale, en vue d’assurer progressivement le plein exercice de ces droits, sans préjudice des obligations énoncées dans la présente Convention qui sont d’application immédiate en vertu du droit international.

3. Dans l’élaboration et la mise en œuvre des lois et des politiques adoptées aux fins de l’application de la présente Convention, ainsi que dans l’adoption de toute décision sur des questions relatives aux personnes handicapées, les États Parties consultent étroitement et font activement participer ces personnes, y compris les enfants handicapés, par l’intermédiaire des organisations qui les représentent.
4. Aucune des dispositions de la présente Convention ne porte atteinte aux dispositions plus favorables à l’exercice des droits des personnes handicapées qui peuvent figurer dans la législation d’un État Partie ou dans le droit international en vigueur pour cet État. Il ne peut être admis aucune restriction ou dérogation aux droits de l’homme et aux libertés fondamentales reconnus ou en vigueur dans un État Partie à la présente Convention en vertu de lois, de conventions, de règlements ou de coutumes, sous prétexte que la présente Convention ne reconnaît pas ces droits et libertés ou les reconnaît à un moindre degré.

5. Les dispositions de la présente Convention s’appliquent, sans limitation ni exception aucune, à toutes les unités constitutives des États fédératifs.

2. Recommandations des Nations Unies 

Ces articles énoncent l’objet et les principes généraux de la Convention, ainsi que les définitions s’y rapportant et les obligations en découlant. 

Les éléments suivants devraient figurer dans les rapports des États parties :
1. La définition du handicap utilisée pour collecter les données à analyser, les déficiences couvertes et le sens donné au concept de «long terme» ;

2. Les voies et moyens par lesquels le droit interne définit et comprend les notions exposées aux articles 1 et 2 de la Convention, et en particulier tous textes législatifs ou réglementaires, coutumes sociales ou pratiques qui discriminent au motif du handicap ;

3. Les voies et moyens par lesquels l’État partie définit et comprend la notion d’«aménagement raisonnable» à apporter sans imposer «de charge disproportionnée ou indue», avec l’éclairage d’exemples ;

4. La manière dont les principes généraux et les obligations générales énoncés aux articles 3 et 4 de la Convention ont été mis en œuvre, et comment l’État partie entend en garantir la réalisation effective, en particulier le principe de promotion de la pleine réalisation des droits énoncés dans la Convention sans discrimination fondée sur le handicap, énoncé à l’article 4, avec l’éclairage d’exemples ;

5. Des données statistiques désagrégées et comparatives sur l’efficacité des mesures spécifiques contre la discrimination et sur les progrès réalisés en vue d’assurer l’exercice égal de chacun des droits énoncés dans la Convention par les personnes handicapées, y compris sous l’angle du genre et de l’âge ;

6. Les droits énoncés dans la Convention que l’État partie s’est employé à mettre en œuvre progressivement et ceux qu’il s’est engagé à mettre en œuvre immédiatement, avec une description des effets des mesures concernant ces derniers ;

7. Le degré de participation des personnes handicapées, dont les femmes handicapées, les garçons handicapés et les filles handicapées, à l’élaboration, à l’application et à l’évaluation de la législation et des politiques tendant à donner effet à la Convention. Il faudrait en outre rendre compte de la diversité des personnes handicapées qui ont été associées à ces processus sous l’angle du genre et de l’âge ;

8. Les mesures adoptées par l’État pour assurer un plus grand degré de protection aux droits des personnes handicapées que celui prévu dans la Convention, comme envisagé au paragraphe 4 de l’article 4 ;

9. Comment il a été fait en sorte que les dispositions de la Convention s’appliquent à toutes les régions de l’État partie, sans limitation ni exception, dans le cas d’un État fédéral ou très décentralisé. 

3. Recommandations IDA 

La législation de non-discrimination

La mise en œuvre effective de la CDPH requiert l'adoption d'une législation de non-discrimination exhaustive englobant tous les domaines couverts par la CDPH. Les États parties peuvent le faire par le biais d'une législation antidiscrimination exhaustive spécifique au handicap, dans le cadre d'une législation générale complète antidiscrimination (non spécifique au handicap), ou par des dispositions antidiscrimination dans la législation sectorielle concernée (comme l'emploi ou l'éducation) ou encore par une combinaison de ces options.

Les éléments suivants doivent être abordés :

La CDPH proscrit toutes les formes de discrimination, ce qui est censé inclure les formes directe, indirecte, systémique ou toute autre forme de discrimination. En outre, le refus d'aménagement raisonnable, à moins qu'il ne constitue une charge disproportionnée, est aussi une forme de discrimination. La protection contre cette forme de discrimination doit être expressément mentionnée dans la législation. Une définition large de la notion d'aménagement raisonnable et une explication sur la façon dont la clause de charge disproportionnée sera appliquée doit également être incluse dans la législation.

La Protection contre la discrimination fondée sur le handicap devrait couvrir non seulement les personnes reconnues légalement comme ayant un handicap, mais devrait couvrir également toutes les situations dans lesquelles des personnes (avec ou sans handicap) peuvent être discriminées en raison du handicap. L'accent est donc mis non pas sur l'approche fonctionnelle (degré de handicap), mais sur l'interaction entre la déficience et les constructions sociales. Ceci couvre, entre autres, les personnes qui sont perçues comme ayant un handicap, qui ont eu un handicap dans le passé, et / ou qui sont associées à une personne ayant un handicap.

La protection contre la discrimination n'est pas seulement liée à la discrimination par l'État ou les organismes publics, mais il y a aussi l'obligation pour les États d'adopter une législation qui protège contre la discrimination fondée sur le handicap par des particuliers, des entreprises et d’autres organisations privées. La mise en application de cette législation doit être effective, ce qui exige des sanctions et l'existence de voies de recours efficaces qui puissent être utilisées par les personnes handicapées et les OPH qui les représentent.

Révision systématique de la législation existante

Un examen systématique de toute la législation pour identifier les domaines qui sont incompatibles avec la CDPH devrait être fait, comme prescrit par l'Article 4. Cette révision ne devrait pas uniquement concerner la législation spécifique au handicap, mais toute la législation à portée générale pertinente, afin d'éviter une législation contradictoire et incohérente. Cette révision peut être faite de manière intégrale (couvrant tous les articles) ou article par article ou encore par domaines.

Questions à soulever :

· L'État a-t-il entrepris un révision systématique de la législation spécifique au handicap ainsi que celle des principales législations à portée générale existantes afin d'identifier les incohérences avec la CDPH?

· L'Etat a-t-il modifié ou envisagé de modifier toutes les lois qui sont incompatibles avec la CDPH ? Ces modifications résulteraient-elles dans le plein respect des obligations de la CDPH, la conformité partielle ou représentent-elles une régression ?

· Si le résultat des modifications n’aboutissait qu’à un respect partiel, existe-t-il un plan crédible et valable pour assurer la pleine conformité ?

· Ce processus a-t-il été réalisé avec la participation active des représentants des OPH ?

Définition du handicap

La CDPH ne donne pas en tant que telle une définition du handicap ou d'une personne handicapée. Toutefois, l'article 1 de la CDPH indique clairement que, au minimum, les personnes avec une incapacité physique, sensorielle, intellectuelle ou mentale doivent être couvertes par la CDPH. Le terme « mentale » fait référence aux personnes avec un handicap psychosocial, mais inclue également les personnes atteintes d'autisme, de démence et d'autres groupes. La référence au terme « durables » à l'article 1, est le résultat d'un compromis pour que certains États acceptent l'inclusion d'une liste. Les Etats sont toutefois libres d'utiliser des définitions moins restrictives. L’accent est mis sur l’interaction entre la personne et diverses barrières constituées par les attitudes et l’environnement. Cela signifie que les listes des états de santé cherchant à définir les groupes à protéger contre la discrimination doivent être évitées.

Questions à poser :

· Toutes les personnes ayant une déficience physique, sensorielle, intellectuelle ou mentale/ psychosociale sont-elles couvertes par la législation protégeant les droits des personnes handicapées?

· L'Etat utilise-t-il le critère «durable» pour définir qui est considéré comme étant protégé par la législation et si c’est le cas, l'application de ce critère entraîne-t-il l'exclusion de certains groupes de personnes handicapées ?

· La définition du handicap / des personnes handicapées adoptée par l’Etat reflète-t-elle le modèle social du handicap, en se référant à l'interaction entre l’incapacité et l'environnement ou est-elle basée sur les situations médicales et le degré de handicap qui fait référence au modèle médical du handicap ?

· La définition du handicap / des personnes handicapées à laquelle l'État a recours contribue-t-elle à l'exclusion ou à la ségrégation des personnes handicapées ou sinon, est-elle incompatible avec la CDPH ?

Les Principes de la CDPH

L’Article 3 de la CDPH stipule que les principes qui régissent l'interprétation du traité, y compris le respect de l’autonomie individuelle, la non-discrimination, la participation et l’inclusion, le respect de la diversité, l’accessibilité et l’égalité entre les hommes et les femmes.
Question à soulever :

· L'Etat utilise-t-il les principes de l'Article 3 dans son application de la CDPH ? Existe-t-il des cas où sa mise en œuvre viole les principes de l'article 3 ? 

La mise en œuvre progressive des droits 

Selon la doctrine admise des droits de l'Homme, les droits civils et politiques sont d'application immédiate, tandis que les droits économiques, sociaux et culturels sont mis en œuvre de manière progressive. Cette distinction est fondée sur la conception que les droits économiques, sociaux et culturels exigent davantage de ressources pour être mis en œuvre.

Cependant, les droits économiques, sociaux et culturels ne sont pas totalement soumis à une mise en œuvre progressive. Comme l'Article 4 (2) l’énonce clairement, ceux-ci pourraient contenir des éléments des deux types de droits, et par conséquent, certaines dispositions pourraient être immédiatement applicables. Par exemple, la protection contre la discrimination fondée sur le handicap dans l'accès à ces droits est immédiatement applicable et cela inclut le refus d'aménagement raisonnable comme forme de discrimination.
La mise en œuvre des droits civils et politiques est immédiate, et ces droits ne sont pas soumis à une réalisation progressive.

Questions à poser :

· Y a-t-il eu une indication de l'État, signalant qu'il mettra en œuvre progressivement certains articles ? Si c’est le cas, est-ce que cela limite la protection contre la discrimination fondée sur le handicap ?

· Y a-t-il quelque information fournie quant aux délais pour la réalisation progressive de ces droits, ainsi que des indicateurs intermédiaires qui permettront la surveillance des progrès ? Y a-t-il des délais et des indicateurs intermédiaires reconnus par la loi ?

· Existe –t-il une information sur le budget alloué à la mise en œuvre  progressive de ces droits ?

Niveau de protection plus élevé

L’Article 4 (4) permet aux États parties d’assurer un niveau plus élevé de protection des droits des personnes handicapées que celui prévu dans la Convention. Toutefois, cela pourrait conduire à l'adoption ou au maintien de dispositions qui sont incompatibles de fait avec la Convention. Il est par conséquent du rôle des OPH nationales de juger si ces dispositions sont en effet plus favorables à la réalisation des droits des personnes handicapées.

Question à soulever :

· Est-ce que l'État soutient que certaines des dispositions nationales sont plus avantageuses pour les personnes handicapées que les dispositions prévues dans la CDPH ? Si oui, estimez-vous que ce jugement est juste ou est-il basé sur une compréhension erronée de la CDPH ou de la législation nationale ?

L’intégration transversale des droits des personnes handicapées

L'article 4 (1) (c) exige que les États prennent en compte les droits des personnes handicapées dans toutes les politiques et dans tous les programmes.

Questions à poser:

· Existe-il une obligation à consulter les personnes handicapées à travers les organisations les représentant, sur toutes les lois futures qui peuvent potentiellement affecter les personnes handicapées pour s’assurer de sa cohérence avec la CDPH ?

· Si l'Etat a un projet ou une stratégie générale de droits de l'Homme, les personnes handicapées sont-elles prises en compte dans cette stratégie / ce plan?

Participation des organisations représentant les personnes handicapées

La participation active des organisations représentant les personnes handicapées dans les mesures prises pour appliquer la CDPH au niveau national est une obligation explicite prévue dans la Convention. Cette participation peut prendre plusieurs formes, en fonction aussi des initiatives spécifiques entreprises par l'État, mais dans tous les cas, cette participation doit être significative.

« Les organisations représentant les personnes handicapées », signifie toutes les organisations qui fonctionnent d'une manière représentative, telle que choisie par leurs membres, et n'implique pas la sélection par les autorités gouvernementales de certains organismes plutôt que d'autres à «représenter» la communauté des personnes handicapées ou quelque secteur particulier que ce soit.

Questions à soulever :

· L'Etat a-t-il fait participer les organisations représentant les personnes handicapées de manière adéquate et significative à toutes les étapes du processus de mise en œuvre de la CDPH ?

· Les opinions des organisations représentant les personnes handicapées ont-elles été prises en considération dans les mesures prises pour appliquer la Convention ?

· Les États ont-ils impliqué les organisations représentant les différentes entités du handicap, y compris ceux qui pourraient ne pas avoir d’organisation nationale qui les représentent ?

· Les organisations représentant les personnes handicapées ont-elles été consultées dans le processus de rédaction du rapport de l'État ?

Sensibilisation

S’assurer que toutes les parties prenantes concernées, y compris les personnes handicapées, disposent d'informations adéquates sur les droits relevant de la CDPH, est un préalable essentiel à la mise en œuvre appropriée de la Convention.

Questions à poser :

· L'État a-t-il entrepris des campagnes d’information ciblant les personnes handicapées et les informant de leurs droits en vertu de la CDPH ?
· L'Etat a-t-il fourni un appui aux OPH concernées pour qu’elles organisent des campagnes de sensibilisation auprès de leurs membres et du grand public ?

· L'Etat a-t-il lancé des campagnes d'information générale sur la CDPH ?

· L'État a-t-il entrepris des actions de sensibilisation s'adressant à des groupes spécifiques dans la société, comme les médias, les employeurs, les professionnels de la santé et de l'éducation ?
· Ces campagnes ont-elles, le cas échéant, été conçues avec la participation active des organisations représentant les personnes handicapées ?

· La CDPH a-t-elle été traduite dans les langues locales concernées ?

· Existe-t-il des versions accessibles de la Convention, y compris en langues des signes, en Braille et en langage simple?

Accessibilité

Assurer la pleine accessibilité est sans aucun doute un grand défi pour tous les États, indépendamment de leur niveau de développement économique. C’est une question clé pour toutes les personnes handicapées et elle doit être abordée de manière globale afin de surmonter tous les obstacles à la participation auxquels font face les personnes handicapées.

La législation doit veiller à ce que toutes les nouvelles infrastructures (bâtiments, transports, information et communication) et les services ouverts ou fournis au public satisfassent aux normes adéquates d'accessibilité. L'élimination des obstacles existants demandera du temps et des ressources, mais il est important que cela soit fait avec des dates limites et une allocation budgétaire concrète, idéalement sous la forme d'un plan national d'accessibilité qui est inclus dans la loi.

Questions à poser :

· Existe-t-il une législation qui garantisse que tous les nouveaux services et nouvelles infrastructures répondent aux normes adéquates d'accessibilité ?

· Existe-t-il une stratégie nationale d'accessibilité visant à éliminer tous les obstacles existants dans un délai raisonnable ?

· Si c’est le cas, cette stratégie bénéficie-t-elle d’une allocation budgétaire adéquate et d’objectifs intermédiaires pour permettre le suivi des progrès et la stratégie est-elle incorporée à la législation?

· L'État a-t-il adopté des normes d'accessibilité appropriées (bâtiments, transports, site web, communication, y compris services professionnels d'interprétation en langues des signes, dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que les modes, moyens et formes alternatifs de communication) ?

· L'Etat a-t-il fait référence aux normes dans la législation, de manière à ce qu’il soit obligatoire de construire en suivant ces normes ?

· L'Etat a-t-il encouragé et développé la formation des interprètes en langue des signes et a- t-il facilité l'accès des personnes sourdes aux services d'interprètes ?

· L'Etat a-t-il promu la formation et la disponibilité d’experts dans les dispositifs techniques et autres équipements d’aide à la communication, ainsi que dans les modes, moyens et formes alternatifs de communication tels que le sous-titrage ?

· Est-ce que l'État pratique la loi des marchés publics (achat de produits ou services par les pouvoirs publics, à travers des appels d'offres publics) pour promouvoir la conformité aux normes d'accessibilité, exige que ces normes soient obligatoires ?

.

Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

4. Situation sur le terrain et besoins
Contribution de (nom de l’association ou du Conseil d’avis) :  

5. Illustrations éventuelles
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